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INTRODUCTION

S’intéresser à l’activisme et aux 
combats des femmes dans le domaine 
climatique, environnemental et plus 
généralement du développement 
durable permet de proposer un regard 
nouveau, ouvert, nécessairement 
complexe sur, d’un côté, les droits des 
femmes1  et l’égalité homme/femme 
et, de l’autre, les défis, universels eux 
aussi, de la soutenabilité des politiques 
publiques et privées. Loin de toute 
tentation essentialiste qui consisterait 
à dire que, par « nature », les femmes 
agissent différemment des hommes 
ou s’intéressent plus qu’eux à ces 
questions, un tel travail aide à lever 
des angles morts quant aux différents 
registres de connaissance et de 
reconnaissance de ces engagements, 
à partir de réalités situées. D’une part, 
les femmes construisent, élaborent 
et partagent des expertises très 
diverses et pointues ; d’autre part, 
elles constituent, sur l’ensemble de 
la planète, dans tous les milieux et 
toutes les générations, des forces vives, 
créant des capacités collectives, non 
seulement de contestation, mais aussi 
de proposition pour améliorer leur 
condition et celle des sociétés tout 
entières.

L’activisme, que l’on peut définir 
comme une implication, par l’action 
directe, en faveur d’une cause ou d’une 
idée dans une ou plusieurs sphères 
sociales, est une forme concrète 
d’engagement portée et incarnée par 
de nombreuses femmes qui dénoncent 
et combattent ce qu’elles estiment être 
des dysfonctionnements institutionnels 
ou structurels. 

1 Nous utiliserons dans ce document le terme de « femmes » pour désigner les femmes dans toutes leurs diversités.

Ces derniers peuvent émaner des 
États, des autorités locales, des 
entités politiques supranationales, 
d’organisations internationales ou, 
plus transversalement, de réflexes 
bureaucratiques. Ils sont parfois le fruit 
de modèles économiques ou associatifs 
dépassés. Ils peuvent également 
résulter des dégâts causés par les 
guerres, les conflits ou le terrorisme. 
Les dysfonctionnements peuvent 
aussi potentiellement témoigner 
d’une disqualification de la science 
ou d’une opposition idéologique à 
la protection de l’environnement et/
ou à l’égalité homme/femme. La 
lutte activiste, quelque forme qu’elle 
prenne, renforce les possibilités 
d’adaptation et d’atténuation des 
effets du dérèglement climatique et 
environnemental, mais aussi impulse 
ou confirme le changement pour faire 
bouger les lignes, et répondre aux 
attentes des populations en matière 
d’accès aux droits et aux ressources afin 
d’habiter des écosystèmes vivables. 

5

IRIS | OBSERVATOIRE GENRE, CLIMAT & ENVIRONNEMENT



6

IRIS | OBSERVATOIRE GENRE, CLIMAT & ENVIRONNEMENT

Nous prenons le parti que parler 
d’activisme et de résistance, c’est 
mettre le doigt sur une pluralité 
d’engagements concrets. Car 
c’est contre ce que beaucoup 
considèrent encore comme des 
fatalités que de nombreux individus, 
hommes et femmes se battent. 
La crise climatique, comme les 
crises sanitaires, économiques 
ou politiques, est l’occasion de 
repenser l’idée de développement 
durable à partir de la situation des 
femmes, qui ont une vulnérabilité 
plus accrue face aux changements 
climatiques et à la dégradation de 
l’environnement (cf. Note 1). Que 
celles-ci reprennent à leur compte, 
ou pas, le terme « féminisme »2, que 
leurs revendications et mobilisations 
collectives évoluent ou non dans le 
temps et l’espace, que les modes 
d’action et de transgression soient 
identiques ou bien divergent, toutes 
s’appuient sur un ensemble de savoirs, 
régulièrement actualisés et toujours 
partagés, preuve de leur extrême 
richesse et de leur capacité à se 
remettre en question. 

Nous en proposons ici un état des 
lieux synthétique à partir d’une 
typologie de différents modèles 
d’activisme porté par des femmes (I), 
et de barrières qu’elles dénoncent et 
auxquelles elles font face (II), avant 
de formuler des recommandations 
qui se fondent notamment sur les 
propositions portées par ces actrices 
(III).

2 Des programmes que l’on qualifierait, en Occident, de féministes parce qu’ils visent véritablement et concrètement  
l’égalité entre les femmes et les hommes, ne se considèrent pas nécessairement comme féministes, voire associent ce 
mot à une culture néocoloniale du Global North que ce dernier chercherait à promouvoir « d’en haut » (Naves, 2023).



Sans établir de catégorisation, 
par essence figée et artificielle, et 
nécessairement non exhaustive, 
nous avons choisi de distinguer six 
grands types de réseaux, dont l’action 
porte toujours sur une ou plusieurs 
dimensions de la connaissance, de 
la préservation ou de la défense de 
l’environnement et, inséparablement, 
des droits et les intérêts des filles et des 
femmes.

Réseaux scientifiques 

Les objectifs des réseaux scientifiques 
(qui vont des laboratoires universitaires 
institués aux groupes de travail et 
consortia ad hoc ou pérennes) 
sont, à partir du choix et des 
problématisations des sujets de 
recherche, de faire exister certains 
enjeux bien définis dans l’espace 
public, puis de produire et de diffuser 
de la connaissance actualisant des 
constats et documentant la réalité à 
partir d’une analyse consciente des 
enjeux de genre (gender conscious) 
et des questions environnementales. 
Cette démarche, engagée, mais 
non militante, est essentielle pour 
faire « apparaître des systèmes de 
dépendance souvent inaperçus » 
(Laugier, Falquet, Molinier, 2015). Par 
le biais, classique, de réponses à des 
appels à projets, de publications – 
notamment des numéros spéciaux de 
revues scientifiques –, de newsletters, 
de colloques et de conférences, les 
réseaux de recherche répondent au 
besoin de compréhension des crises. 
Dans le courant intitulé Women’s 
peace studies (Värynen, Parashar, 
Féron, Confortini, 2021), dans le 
domaine de l’écoféminisme (Hache, 

2016), et plus globalement en études 
de genre inter et pluridisciplinaires, 
elles se livrent à un travail à la fois 
épistémologique et politique. Ces 
questionnements croisent en effet 
les sciences du vivant, l’économie, la 
science politique, l’anthropologie, la 
médecine, le droit, les sciences du 
numérique ou encore la géographie, 
pour ne citer que quelques exemples. 
Précurseur, l’écoféminisme se décline 
lui-même en une multitude de 
courants, de thèmes et de collectifs 
scientifiques dans le monde. Si l’impact 
des travaux sur le genre est réel sur 
les questions environnementales, 
réciproquement, celles-ci sont 
l’occasion d’une redéfinition des enjeux 
d’égalité homme/femme. 

Les réseaux de recherche 
internationaux prennent corps par 
des appels à projets dédiés (émanant 
de ministères, de la Commission 
européenne, du Conseil de l’Europe, 
de l’UNESCO ou encore, pour la 
France, du Secrétariat général pour 
l’investissement, de l’Agence française 
de développement ou de fondations, 
par exemple), qui financent une grande 
partie de la recherche universitaire 
aujourd’hui, et produisent une 
littérature incluant le plus souvent des 
propositions d’action. La Commission 
européenne comme les organisations 
internationales encouragent la 
production de tels outils de collecte 
d’informations, et s’appuient sur leurs 
résultats. Les objectifs généraux du 
programme Horizon Europe, par 
exemple, ont notamment consisté à 
« renforcer les bases scientifiques 
et technologiques de l’Union 
européenne » et à « contribuer 
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à répondre aux problématiques 
mondiales, dont les objectifs de 
développement durable ». 
Il s’agit également « d’ancrer plus 
profondément et concrètement encore 
la recherche et l’innovation dans un 

contexte marqué par les défis 
sociétaux et européens », et l’égalité 
homme/femme en fait partie de 
manière transversale.

Le réseau Women’s and Gender Studies 
Research Network, présent sur Social 
Science Research Network (SSRN), 
autrement dit l’une des principales 
plateformes de partage de travaux 
de recherche, exploratoires, en cours 
ou achevés, et d’articles scientifiques, 
de chapitres de livres, de thèses, de 
contenus de cours est un exemple 
éclairant, comme l’est le Research 
Network on Women, Peace and 
Security (RN-WPS), qui vise à mobiliser 
l’expertise scientifique au Canada sur 
des sujets relatifs à la paix, aux conflits 
et à la sécurité dans une perspective 
genrée3. Les questions de climat sont 
systématiquement présentes. 

Citons également le Plan d’action 
pour l’égalité des sexes adopté par la 
COP25 en 2019 ou encore le rapport 
de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) et 
du Programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE), intitulé 
Gender and Environment Statistics: 
Unlocking Information for Action and 
Measuring the SDGs, qui suggère 
18 indicateurs conscients des enjeux 
de genre et environnementaux dans 
quatre domaines prioritaires : le droit à 
la terre, aux ressources naturelles et à la 
biodiversité ; l’accès à la nourriture, à

3 McGill University. (n.d.). Research Network on Women, Peace and Security. https://www.mcgill.ca/rnwps/
4 OECD. (2021, May 21). Gender and the Environment Building Evidence and Policies to Achieve the SDGs.
https://www2.oecd.org/environment/gender-and-the-environment-3d32ca39-en.htm

l’énergie, à l’eau et à l’assainissement ; 
le changement climatique, la 
production et la consommation 
durables, et la santé ; et la place des 
femmes à tous les niveaux de la prise de 
décision environnementale.

Le but de ces financements peut 
être, du reste, de créer des réseaux de 
recherche en soi, à l’instar de « GENDER-
NET Plus consortium » qui comprend 16 
partenaires scientifiques présents dans 13 
pays (Autriche, Belgique, Canada, Chypre, 
Espagne, Estonie, France, Irlande, Israël, 
Italie, Norvège, République tchèque, 
Suède) et coordonnés par le Centre 
national de la recherche scientifique 
français (CNRS). Il publie des appels 
à communication et à publication 
sur l’ensemble des thèmes relatifs au 
genre dans le domaine de la santé, du 
changement climatique, de l’industrie, 
de l’agriculture ou encore de l’énergie. 
L’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
crée elle aussi des réseaux de recherches 
sur les liens entre l’égalité homme/femme 
et la neutralité et la résilience climatiques, 
avec un focus sur le rôle des femmes 
leaders en la matière (protection des 
écosystèmes, adaptation au changement 
climatique, développement de secteurs 
dans l’économie « verte » au niveau 
local et régional)4. 
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Réseaux professionnels 

Les réseaux professionnels, dont le 
degré de formalisation varie beaucoup 
d’un secteur ou d’une branche à l’autre, 
visent avant tout à sensibiliser des 
cercles élargis d’acteurs et d’actrices, 
notamment dans le monde de la 
décision publique et économique, 
mais aussi les consommatrices et 
consommateurs (par des mises en 
garde, des interpellations, le partage 
de savoir-faire ou la production de 
données empiriques), sur les enjeux, 
croisés, de l’égalité homme/femme et 
de l’environnement.

De plus en plus médiatisées, les 
communautés d’agricultrices, par 
exemple, sont particulièrement actives 
pour valoriser d’autres manières de 
produire (permaculture, agriculture 
bio, productions de niche, etc.), mettre 
au point des stratégies d’adaptation 
(modification des techniques agricoles, 
de la conservation et du traitement 
des aliments dans l’agriculture dite « 
de subsistance »), favoriser les circuits 
courts de vente, mais aussi dénoncer 
le patriarcat au sein des familles 
(Francoeur, 2023). Elles ont revendiqué 
une reconnaissance de la diversité de 
leurs tâches, longtemps reléguées au 
registre du travail gratuit, ce qui a privé 
de pensions de retraite des générations 
entières, ainsi qu’une reconnaissance 
de la technicité de leurs compétences 
et de la valeur de leurs productions 
dans l’articulation aux marchés 
local, régional ou mondial. Ces 
communautés se sont organisées, au 
départ en marge en raison de la faible 

audience 
dont elles 
bénéficiaient de 
la part des syndicats 
agricoles traditionnels, puis 
de manière plus mainstream à la 
faveur de l’intérêt croissant que leur 
ont porté les scientifiques puis les 
médias. La Fédération nationale 
d’agriculture biologique, mixte dans 
sa gouvernance, a fait sienne une 
approche systémique de l’alimentation, 
du respect de l’environnement et de la 
désinvisibilisation des agricultrices dans 
son travail de lobbying économique 
et citoyen auprès des pouvoirs publics. 
Elle mise sur les expertises de ses 
membres pour valoriser l’agriculture 
biologique et ses enjeux et a mis en 
place une charte, depuis 2016, qui a 
valeur de « projet politique » que l’on 
peut qualifier d’holistique, puisqu’il 
s’agit conjointement d’adapter 
les productions et les modes de 
production aux conditions naturelles et 
climatiques, de préserver le patrimoine 
environnemental, d’économiser les 
ressources en eau et en énergie, de 
développer l’économie de proximité 
et la transparence des conditions de 
production, de valoriser les nouvelles 
pratiques professionnelles en s’appuyant 
sur la recherche, ou encore de garantir 
des conditions de travail respectueuses 
des agriculteurs et agricultrices. Autant 
de principes que l’on retrouve dans 
l’écoféminisme, par exemple.
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Les agricultrices mobilisées pour un 
environnement durable et l’égalité 
homme/femme

Dans le domaine de l’agriculture, le 
rôle et la place des femmes mettent 
en lumière les inégalités persistantes 
entre les hommes et les femmes tels 
que des phénomènes d’invisibilisation 
ou des écarts salariaux. Pourtant, leur 
contribution pour un développement 
agricole durable est essentielle et leur 
mobilisation ne cesse de persévérer 
(Bouquet, 2018).

Même si les années 1970 ont été 
marquées par des transformations de 
l’activité agricole et le développement 
de mouvements féministes qui ont 
légitimé leurs revendications pour 
une reconnaissance de leur travail, le 
secteur agricole reste marqué par 
de nombreuses inégalités homme/
femme. En 2024, en France, les 
femmes représentent 29 % des actives 
permanentes agricoles et totalisent 
un quart des cheffes d’exploitations 
(ministère de l’Agriculture et de la 
souveraineté alimentaire, 2024). 
Cependant elles perçoivent, en moyenne, 
un salaire inférieur de 29 % à celui 

des hommes, et leur pension de 
retraite est également moins élevée, 
s’élevant à 570 € par mois, contre 
840 € pour les agriculteurs, selon une 
étude d’Oxfam de 2023 (Jarry, 2023). 
Cette différence de rémunération 
impacte alors l’accès au foncier et 
l’accès à la propriété. Être agricultrice 
implique également de faire face à des 
inégalités structurelles, notamment en 
ce qui concerne l’accès aux sphères 
de décisions souvent dominées par 
les hommes. Les agricultrices sont 
fréquemment invisibilisées et leur 
participation est souvent reléguée à des 
positions secondaires de « main d’œuvre 
familiale » (Serpossian et al., 2022).

Les inégalités du statut d’exploitation 
agricole sont persistantes en Europe, 
malgré les efforts, où la moyenne totale 
d’exploitation dirigée par des femmes 
est de 29 % (Sutherland, 2023). La 
volonté de la communauté européenne 
de promouvoir l’égalité homme/
femme s’illustre par l’intégration de 
cette notion dans le traité d’Amsterdam 
(1997) obligeant les États à « éliminer les 
inégalités et à promouvoir l’égalité entre 
les femmes et les hommes dans toutes 
ses activités » (Commission européenne, 
2000, p.21). Cette intégration a été 
renforcée dans l’article 8 du traité en 
2012, mais, le traité ne semble pas 
avoir influencé la manière dont la 
Politique agricole commune (PAC) est 
mise en œuvre, notamment en ce qui 
concerne la définition et le ciblage des 
bénéficiaires (Sutherland, 2023). Cela 
démontre une forme d’incohérence 
entre la volonté européenne affichée 
de réduire les inégalités de statut 
d’exploitation agricole entre les femmes 
et les hommes et l’absence d’évolution 
dans la distribution de la PAC.  

Face à ce constat, plusieurs études 
démontrent que les femmes sont 
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motrices et innovent afin d’affronter les 
défis climatiques et de contourner 
les inégalités encore transcendantes 
du secteur agricole. Leur mobilisation 
contribue à remettre en question 
les structures dominantes de 
l’agro-industrie qui, à des fins de 
productivisme agricole, a mis en péril 
l’autonomie de ses agriculteurs et 
agricultrices. Les femmes se saisissent 
de ce système agricole qui néglige 
à la fois la terre et leur place de 
femmes. C’est pourquoi elles sont 
en première ligne pour trouver 
des alternatives plus équitables 
et durables et conjointement, 
renforcer leur autonomie. Elles 
s’impliquent ainsi davantage dans 
des activités de diversification 
agricole pour acquérir et exercer 
un certain « pouvoir de pratiquer » 
(Annes, Wright, 2017). On assiste 
donc aujourd’hui au développement 
d’activités diversifiées et créatives 
et moins axées vers des processus 
de modernisation, offrant des 
avantages économiques tout en 
représentant une agriculture plus 
durable. La transformation de la 
production végétale en confitures ou 
en sorbets semble être un exemple 
de cette approche qui permet de 
générer des revenus et de réduire 
l’utilisation d’intrants, ce qui induit 
une atténuation de la dépendance 
aux fluctuations du marché des 
intrants chimiques. En se tournant 
vers ces pratiques plus durables, ces 
femmes cherchent à réduire leur 
dépendance aux systèmes agricoles 
industrialisés pour être davantage 
souveraines dans la gestion de 
leurs exploitations. En France, 
de nombreux collectifs comme 
Brind’Elles en région Centre, 
les Filles de la Plaine dans les 

5 Eurovia. Coordination européenne Via Campesina. https://www.eurovia.org/fr/
6 Acronyme de « Supporting Women-Led Innovations in Farming and Rural Territories » : https://swiftproject.eu/	
7 Centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural.

Vosges intègrent la pratique d’égalité 
homme/femme qui gagnent 
également du terrain au niveau 
européen. Tant en mouvement 
comme Coordination européenne 
Via Campesina5 qui rassemble la voix 
des paysannes de toute l’Europe en 
créant des espaces de plaidoyer ; ou 
des projets européens, comme SWIFT6, 
financé par Horizon Europe, qui est un 
consortium de recherche de paysannes 
visant à améliorer leur situation ainsi 
que des personnes LGBTQIA+ dans 
le domaine de l’agriculture à travers 
l’Europe. 

 Le Collectif «Elles»

Le collectif « Elles » de l’Adage, faisant 
partie du réseau CIVAM7 d’Ille-et-
Vilaine, s’est engagé en 2017 dans 
l’exploration du lien d’égalité homme/
femme dans le secteur agricole. Les 
15 participantes se retrouvent cinq 
à six fois par an pour œuvrer à leurs 
projets d’autonomisation. Le collectif 
promeut la non-mixité choisie comme 
espace émancipateur, afin d’éviter 
la marginalisation des femmes par 
rapport aux hommes, en rassemblant 
des cheffes d’exploitation, des 
associées, etc. Ce collectif imagine et 
construit de nouvelles formations et 
d’autres formes d’accompagnement 
valorisant le travail des femmes 
dans l’agriculture. Cet espace de non-
mixité leur permet de se tourner vers 
des pratiques plus diverses sur leurs 
fermes comme la transformation 
des produits, la vente directe, 
l’agrotourisme ou la permaculture 
(Weiler, 2024). 	

Le collectif « Elles » se base donc sur le 
concept d’agroécologie qui promeut 
des pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement et une autonomie 
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socio-économique, pour pallier les 
dégâts de l’agriculture industrialisée 
marquée par le capitalisme et le 
patriarcat (Oxfam, 2024). 

Ce réseau de femmes vise à former 
exclusivement les femmes aux 
métiers techniques et à insérer leurs 
compétences dans les parcours 
officiels comme dans les chambres 
d’agriculture, les formations initiales, ou 
les chambres d’artisanat (Serpossian et 
al., 2022). Les « Elles » de l’Adage offrent 
l’espace de concevoir des machines 
agricoles mieux adaptées à la charge 
de portage, sachant que les outils 
agricoles ont été pensés par et pour la 
gent masculine. En parallèle, le collectif 
intervient en milieu scolaire et diffuse 
ses réflexions au grand public citoyen 
ou agricole (CIVAM, 2020).  

Ces collectifs sont ainsi essentiels pour 
les agricultrices, leur permettant de 
monter en compétence sur des aspects 
techniques et de s’affranchir du modèle 
agricole actuel fondé sur les gros 
rendements et la production intensive 
pour un modèle plus résilient, durable 
et équitable (CIVAM 2020). 

12

Un deuxième objectif des réseaux 
professionnels est de mettre l’accent 
sur l’efficacité économique résultant 
de la promotion des femmes à des 
postes de décision. Ne plus se priver de 
compétences en excluant les femmes, 
diminuer le turnover interne des 
organisations, améliorer la réputation 
et l’attractivité d’une entreprise auprès 
des clients et des partenaires : autant 
d’enjeux majeurs pour nombre de 
(grandes) entreprises (Périvier, 2020). 
La « finance responsable », qui a le 
vent en poupe ces dernières années, 
inclut des enjeux environnementaux, 
or la promotion des femmes à la tête 
d’entreprises de la finance reste rare.

Alors que la parité homme/femme est 
un levier incontournable, si ce n’est 
le levier premier de diversification 
des expertises et de remise en 
question des statu quo, le chemin des 
entrepreneures vers les financements 
est semé d’embûches, y compris dans 
le domaine environnemental. C’est 
pourquoi des « facilitateurs » d’accès ont 
vu le jour, qu’il s’agisse de fondations, 
d’organisations internationales ou de 
pouvoirs publics. Le réseau Women 
Climate Leaders, créé par la Banque 
européenne d’investissement, vise ainsi 
à capitaliser sur la position de cheffe de 
file des femmes dans les domaines de 
l’action climatique, de l’environnement 
et du développement durable. Le 
networking de dirigeantes européennes 
de haut niveau et l’influence croissante 
des leaders féminines dans les 
politiques environnementales sont 
même peu à peu devenus des gages de 
crédibilité et de performance8. 

8McKinsey & Company (2020, mai). Diversity Wins. How 
Inclusion Matters. https://www.mckinsey.com/~/media/
mckinsey/featured%20insights/diversity%20and%20inclu-
sion/diversity%20wins%20how%20inclusion%20matters/
diversity-wins-how-inclusion-matters-vf.ashx

https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/featured%20insights/diversity%20and%20inclusion/diversity%20wins%20how%20inclusion%20matters/diversity-wins-how-inclusion-matters-vf.ashx
https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/featured%20insights/diversity%20and%20inclusion/diversity%20wins%20how%20inclusion%20matters/diversity-wins-how-inclusion-matters-vf.ashx
https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/featured%20insights/diversity%20and%20inclusion/diversity%20wins%20how%20inclusion%20matters/diversity-wins-how-inclusion-matters-vf.ashx
https://www.mckinsey.com/~/media/mckinsey/featured%20insights/diversity%20and%20inclusion/diversity%20wins%20how%20inclusion%20matters/diversity-wins-how-inclusion-matters-vf.ashx
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Le réseau français 2Gap9, un 
réseau d’expertes (chercheuses, 
responsables associatives, dirigeantes 
d’entreprise, etc.) créé dans de 
grandes entreprises avant de 
s’élargir à tous types d’expertises 
sur la promotion des femmes dans 
les organisations de toutes tailles, 
organise des conférences, publie 
un rapport thématique annuel, 
des notes d’analyse et rédige 
des plaidoyers à destination des 
décideurs et des médias. La défense 
de l’environnement est envisagée de 
manière transversale dans l’ensemble 
des thématiques étudiées et mises 
dans le débat public : sport, finance 
responsable, culture, etc.

Réseaux communautaires

Selon le mot d’Audre Lorde,  
« sans communauté, il n’y a pas de 
libération ». Qu’ils soient plus ou 
moins structurés ou spontanés, les 
réseaux communautaires de femmes 
préoccupées par les questions 
environnementales sont sans doute 
les plus anciens (Hache, 2016). Dans 
les années 1980, par exemple, des 
mouvements constitués de groupes 
locaux faits d’affinités et de liens 
informels se sont mobilisés contre 
la course à l’armement nucléaire, 
la déforestation, la destruction 
de l’environnement ou encore la 
famine. Ces mouvements élaboraient 
ensemble une culture opposée à une 
idéologie vue comme techniciste, 
militariste et viriliste traversant les 
discours publics occidentaux. Afin 
d’atteindre leur but de sensibilisation 
du grand public et des décideurs,

 

9 Site de 2Gap (Gender & Governance Action Platform).  https://www.2gap.fr

et de co-définition de l’agenda des 
politiques publiques, à un niveau 
micro-local ou à une échelle mondiale, 
ils ont, d’une part, valorisé l’expertise 
d’expérience et l’expertise technique, 
issues de la connaissance du terrain. 
D’autre part, ils ont mis en place et 
affiné des techniques de cohésion, 
d’échanges et de solidarité très 
inventives et permises par le savoir-
faire féministe hérité des années 1960-
1970. Longtemps (et à maints égards 
encore) sous-estimés ou jugés moins 
nobles et moins influents qu’une défense 
institutionnalisée de l’environnement 
portée par des institutions bien installées, 
notamment, dans les pays du Nord, 
ces réseaux ont permis de populariser 
l’approche considérant que l’humanité 
n’est pas « en dehors » de la nature, 
mais qu’elle en est au contraire partie 
intégrante, dans des codépendances 
multiples. Il s’agit ainsi de familiariser les 
parties prenantes à l’approche suivante : 
protéger l’environnement, c’est bel et 
bien protéger l’humain. 

Les exemples frappent par leur grand 
nombre et surtout leur diversité. UN 
Women répertorie des mouvements 
de femmes autochtones contre la 
pollution et l’exploitation des sols et 
des ressources naturelles, comme au 
Pérou, en Bolivie, en Équateur, au Brésil 
ou au Canada, où des femmes ont créé 
des plateformes défendant un agenda 
environnemental et la préservation de 
leur mode de vie, de leur culture, de 
leur habitat, qu’elles portent auprès 
des décideurs locaux et nationaux, des 
médias et d’ONG. Elles font connaître 
au monde entier (par le chant, la danse, 
des récits, etc.) les dangers résultant 
de l’exploitation de leurs écosystèmes 
(Delage, Gallot, 2020). 

 https://www.2gap.fr
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Le Réseau des femmes 
méditerranéennes face au climat 
a vu ses premières briques posées 
dans les discussions en marge de 
la COP28 à Dubaï, après avoir été 
initié par de nombreuses actrices et 
associations de terrain, avec le soutien 
d’organisations internationales comme 
l’Union pour la Méditerranée (UpM) 
ou le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD). La 
raison d’être est double. Il s’agit, d’une 
part, de promouvoir l’accès équitable 
des femmes aux ressources naturelles, 
mais aussi à des moyens financiers 
et technologiques pour faciliter cet 
accès, et au partage de solutions 
pour faire face au dérèglement 
climatique. L’enjeu est, d’autre part, 
de promouvoir des femmes dans 
la gouvernance de ce réseau. Afin 
d’opérationnaliser ce dernier, un partage 
des bonnes pratiques en matière de 
management et de leadership dit 
« transformationnel », mais aussi de mise 
au point de solutions techniques est 
plébiscité.

10Site de WECAN (Women’s Earth and Climate Action Network International). https://www.wecaninternational.org
11 On peut citer aussi, en Ouganda, le projet « TreeSisters », qui a mis en place des formations agro-forestières pour les 
jeunes filles et femmes dans un but de restauration des paysages, axé sur le replantage d’arbres (Daughters for Earth, 
2023, September 29). https://daughtersforearth.org/project/regenerating-communities-and-empowering-women-through-
agroforestry-in-kasese-uganda/	

Le réseau international Women’s Earth 
and Climate Action Network (WECAN)10  
met en valeur, depuis 2013, les 
parcours d’engagement et les solutions 
élaborées par des femmes en matière 
de protection de l’environnement 
au plus près du terrain. Son point 
fort est la création d’une large base 
d’informations, sur une large variété 
de thèmes transversaux comme la 
protection des océans, la reforestation, 
le combat contre les extractions fossiles 
ou la souveraineté alimentaire. Il 
valorise les savoir-faire et capacités de 
dissémination de la connaissance, de la 
part des femmes autochtones. Créé par 
une centaine de femmes très engagées 
sur le climat, le réseau est aujourd’hui 
présent dans plus de 50 pays pour 
nourrir son plaidoyer à partir d’histoires 
de femmes individuelles et collectives. 
L’objectif est de faire la preuve, lors 
des COP de la Convention Cadre des 
Nations unies sur les changements 
climatiques, de l’efficacité des solutions 
climatiques dirigées par des femmes 
en raison de leur expertise de terrain 
et de leur capacité à mutualiser les 
connaissances acquises, d’un continent 
à l’autre, et ainsi de récolter des 
financements pour les soutenir11. 

Enfin, la promotion de femmes 
« exemplaires », défenseuses de leur 
communauté, via l’empowerment, 
le mentoring, dans les grandes 
conférences internationales, s’est 
beaucoup développée. Hindou 
Oumarou, figure de la protection 
de l’environnement, coordinatrice 
de l’Association of Peul Women and 

Autochthonous Peoples of Chad (AFPAT) 
et qui a codirigé la World Indigenous 
Peoples’ Initiative and Pavilion lors 
des COP21, 22 et 23, figure parmi les 
plus connues. Elle a également réalisé 
une cartographie 3D au Tchad qui a 
contribué à la protection des ressources 
naturelles. 

https://www.wecaninternational.org
https://daughtersforearth.org/project/regenerating-communities-and-empowering-women-through-agroforestry-in-kasese-uganda/
https://daughtersforearth.org/project/regenerating-communities-and-empowering-women-through-agroforestry-in-kasese-uganda/


Réseaux militants (associatifs, 
syndicaux, partis politiques)

Ces collectifs, qui visent à sensibiliser 
l’opinion publique, le monde 
professionnel et les médias via 
des modes d’action militants plus 
ou moins traditionnels, et à peser 
dans les processus électoraux, 
l’élaboration de lois et les arbitrages 
des politiques publiques, sont sans 
doute les plus connus du grand 
public et des médias parce qu’ils sont 
facilement identifiables, du fait de 
leur appartenance ou leur proximité 
revendiquées au militantisme 
traditionnel. Portés par des idéaux 
de justice environnementale, 
socio-économique et genrée, ils 
font de la politique au sens le plus 
classique du terme, pour pointer 
les limites de la préservation 
du mode de vie occidental, axé 
sur l’hyperconsommation et la 
surproduction mondiale, l’économie 
linéaire, l’appel aux énergies fossiles, 
et leurs effets sur les populations les 
plus vulnérables. La palette de thèmes 
de l’agenda politique faisant l’objet 
de leur attention s’est sensiblement 
élargie ces dernières années parce 
que l’alimentation, les modèles 
de production, les infrastructures 
de transport, la transformation ou 
l’aménagement de l’espace public, 
notamment urbain et périurbain, 
la fiscalité, l’emploi, la formation, 
ou encore les loisirs lient plus 
systématiquement qu’il y a encore 
quelques années environnement et 
égalité homme/femme. Les modalités 
de diffusion de la culture militante 
ont eux aussi évolué : de véritables 
communautés apprenantes comme 
des écoquartiers ou des immeubles 

nudge, par le biais de la viralité sur 
les réseaux sociaux, de blogs, forums, 
sites, plateformes collaboratives, lieux 
hybrides et tiers lieux, éphémères ou 
durables, permettent à des types très 
différents de protagonistes d’échanger 
(Duvelle-Charles, 2022). 

Ces dernières années, de nombreux 
mouvements progressistes, initiés ou 
portés par des femmes, parfois très 
jeunes, ont, de surcroît, participé du 
renouvellement des cadres de pensée 
et d’organisation des partis politiques 
ou des mouvements associatifs, 
qu’il s’agisse, entre autres, de Greta 
Thunberg, à l’origine de la création 
du réseau Fridays for the Future ou 
de Jamie Margolin, co-fondatrice du 
mouvement Zero Hour, ou encore 
de Varshini Prakash, co-fondatrice de 
Sunrise. Aux États-Unis et en Europe, 
le projet de « New Deal Vert », initié 
par des associations et notamment 
des jeunes du mouvement américain 
Sunrise, a invité à transformer en 
profondeur l’économie et les modes de 
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consommation afin de promouvoir les 
énergies renouvelables, supprimer les 
énergies fossiles, réduire drastiquement 
les émissions de gaz à effet de serre, 
développer de nouveaux emplois 
qualifiés et cibler les populations 
fragiles (Magnaudeix, 2020). Ce plan, 
initialement à l’horizon de 2030, 
considère que les États sont le garant 
d’une transition en termes de formation 
et d’emploi pour les travailleuses et 
travailleurs des secteurs directement 
affectés par les transitions, et pour les 
futures générations. 

De son côté, le programme de mentorat 
Women4Climate, né en 2017, a poussé 
le consortium Cities Climate Leadership 
Group (C40), formé par les maires des 
plus grandes villes du monde, à adopter 
des politiques environnementales 
prenant en compte les enjeux de genre. 
Constitué de dirigeantes d’entreprises, 
de femmes politiques, de responsables 
de think tanks, de fondations, il a mis 
en place un plaidoyer international 
pour promouvoir de bonnes pratiques 
à travers le monde, la prise en compte 
globale des besoins des femmes dans 
les politiques environnementales, ainsi 
que la promotion de femmes à des 
postes de décision. Il demande en 
outre que la réponse à ces besoins et 
l’effectivité de cette gouvernance soient 
évaluées, en particulier parce que ces 
enjeux, depuis la COP21, figurent dans 
les textes internationaux sur le climat et 
la biodiversité.

Women Engage for a Common 
Future (WECF) s’est donné pour 
mot d’ordre de « construire avec les 
femmes un monde sain, durable et 
équitable ». Ce réseau international, 
mais agissant au local, qui se définit 
comme écoféministe, a été créé en 
1994, deux ans après le Sommet 
de la Terre de Rio. L’ensemble des 
thématiques environnementales 
traitées le sont grâce à une approche 
gender mainstreaming, qu’il s’agisse 
de la santé environnementale, 
de la qualité de l’alimentation 
ou encore de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement. Le réseau WECF 
est doté du statut consultatif auprès 
du Conseil économique et social 
des Nations unies. Il a également 
mis en place le prix Solutions Genre 
et Climat, qui est remis chaque 
année à des associations locales 
et communautaires luttant contre 
la crise climatique tout en faisant 
progresser l’égalité homme/femme. 
Les associations primées le sont pour 
leurs actions, évaluées, en faveur de 
solutions techniques durables, de 
changements de comportements 
et d’apprentissage mutuel, ou de 
solutions transformationnelles 
(gouvernance, fonctionnement 
institutionnel).

Réseaux éducatifs

L’éducation, depuis l’école maternelle 
jusqu’à l’université, et la formation tout 
au long de la vie, de l’Asie du Sud-Est 
à l’Amérique du Nord en passant par 
l’Europe occidentale, font l’objet de 
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demandes nouvelles en vue 
d’intégrer les préoccupations 
environnementales, d’une part, et de 
renforcer l’égalité fille/garçon et femme/
homme, d’autre part12. L’engagement 
et l’attente des plus jeunes ne sont 
plus à démontrer (NewsTank, 2022, 5 
octobre). L’exemple du collège Catts 
Pressoir de Port-au-Prince, en Haïti, est 
éclairant : les élèves, filles et garçons, 
sont invités à apporter leur pierre à la 
vie de leur communauté par des actions 
pédagogiques faisant l’objet d’un suivi 
et d’une évaluation. De la défense des 
arbres fruitiers menacés de destruction 
à la promotion de la nourriture locale, 
cette initiative, qui fait évoluer le rôle 
de l’école, a été récompensée de 
nombreux prix internationaux. En 2015, 
Guy Étienne, le proviseur du collège, a 
été désigné par le Global Partnership for 
Education comme l’un des dix meilleurs 
professeurs au monde. 
Par ailleurs, ces dernières années, 
plusieurs avancées pour promouvoir 
la montée en mixité et la parité 
dans les formations et les métiers 
verts (réindustrialisation, métiers 
d’avenir, métiers émergents, métiers 
en tension, etc.) ont été incitées par 
les pouvoirs publics et le monde de 
l’entreprise (Thomas, 2023, 3 octobre), 
spécifiquement pour des raisons de 
RSE ou d’attractivité. Que ce soit dans 
les secteurs très féminisés ou dans les 
domaines très masculinisés, cela répond 
en effet à un double objectif : pallier 
les pénuries de personnes qualifiées, et 
lutter contre les inégalités de salaire et 
de carrière. Pour le dire autrement, les 
compétences des femmes seront, et 
sont déjà, indispensables pour répondre 
aux besoins d’ « emplois verts » d’ici 

12 UNESCO. Réseau de jeunes pour l’action climatique. https://www.unesco.org/fr/youth/climate-action-network

2030, 
dont 
l’Organisation 
internationale du 
travail (OIT) estime que leur 
nombre s’élève à 24 millions dans 
le monde. 
Un autre point majeur est de former 
les petites filles aux préoccupations 
environnementales : c’est, dans certaines 
régions du monde, une question de 
survie. Le Fonds Malala a estimé qu’en 
2021, les événements climatiques 
ont privé au moins quatre millions 
de filles d’école dans les pays en 
développement. Les filles sans diplôme 
ou sans qualification sont davantage 
susceptibles de travailler dans des 
secteurs informels, non déclarés, ce 
qui les rend plus vulnérables aux chocs 
économiques ou environnementaux. La 
non-scolarisation ou la déscolarisation 
des filles accroît alors le risque de 
mortalité parce que c’est à l’école 
que l’on apprend à repérer ou fuir des 
catastrophes naturelles (détecter les 
signaux d’alerte, apprendre à nager, 
grimper aux arbres en cas de tsunami, 
etc.). Les savoirs communautaires et 
familiaux, essentiels, ne suffiront pas 
pour agir à grande échelle pour lutter 
contre la crise climatique. Une étude de 
l’Université McGill en 2022, menée dans 
125 pays, a ainsi montré que la mortalité 
causée par les sécheresses, les incendies, 
les inondations et les écarts extrêmes de 
température pourrait diminuer de 60 % 
d’ici 2050 si 70 % des femmes étaient 
en mesure de terminer le lycée. 

https://www.unesco.org/fr/youth/climate-action-network
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Réseaux de la vie quotidienne

C’est du quotidien des femmes que 
sont nés plusieurs concepts en études 
de genre comme l’éthique du care, 
autrement dit la nécessité de considérer 
la vulnérabilité, commune à tous les 
humains et les écosystèmes, comme 
un sujet noble de politiques publiques. 
Le care est l’« activité caractéristique de 
l’espèce humaine qui inclut tout ce que 
nous faisons en vue de maintenir, de 
continuer ou de réparer notre ‘monde’ 
de telle sorte que nous puissions y vivre 
aussi bien que possible » (Tronto, 2009).
La notion d’attention, au sens, propre, 
de « prendre soin », de « soigner » et 
de « s’occuper de », est, dans toutes les 
cultures, le rôle généralement dévolu 
aux femmes, dans la sphère privée 
comme professionnelle (si l’on regarde 
le ratio homme/femme dans les métiers 
du care13, par exemple). Il s’applique 
aussi aux comportements individuels 
ou collectifs « respectueux » de 
l’environnement. L’influence économique 
des femmes, qui contrôlent ou 
orientent de manière significative 85 % 
des dépenses de consommation des 
familles, est donc, elle aussi, à prendre 
en compte : le tri des déchets, le calcul et 
la limitation de son empreinte carbone, 
la consommation d’énergie, d’eau, de 
matériaux, d’aliments, etc. ne sont pas 
appréhendés de la même manière par 
les hommes et par les femmes, lesquelles 
émettent notamment moins de CO2 
(Renson Miquel, 2023, 6 mars), (Gérard, 
2022, 8 septembre). 

13 Médecins mis à part, plus de 90 % des métiers du care sont occupés par des femmes dans le monde, et ils correspondent le 
plus souvent à des emplois faiblement qualifiés et sans perspective d’évolution.	

Les femmes sont habituées, du fait 
des rôles genrés traditionnels, à 
mieux gérer la rareté des ressources. 
Partager l’expertise citoyenne, créer des 
communautés solidaires, produire de la 
connaissance et peser sur les décideurs 
constituent des moyens d’action pluriels 
qui peuvent être d’une grande efficacité : 
boucles de messageries, communautés 
sur les réseaux sociaux, forums de 
discussion permettent un partage 
d’expériences, une veille scientifique, 
littéraire ou militante, la constitution de 
bibliographies, ou encore le défrichage 
de tendances écoresponsables en 
matière de consommation. Les données 
produites par les citoyennes et citoyens 
peuvent exercer une réelle influence. 
L’exemple le plus structuré, dont les 
pouvoirs publics se sont emparés, est 
celui des communautés de patients et 
de leurs familles (santé gynécologique, 
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problèmes de santé dus à la pollution 
dans tel ou tel territoire, causes de 
maladies chroniques ou de cancers, 
etc.) (Ellafi, 2022). Les femmes (mères, 
épouses, filles) sont souvent en 
première ligne. Ces réseaux invisibles 
du quotidien se fondent sur des « liens 
faibles » (Gefen, Laugier, 2020), une soft 
law influente : les femmes, quels que 
soient leur parcours, leur histoire, leur 
situation, disposent d’un ensemble 
de capitaux intellectuel, culturel, 
économique, corporel ou encore 
d’autochtonie susceptibles de nourrir 
leur capacité de résistance et d’action. 
C’est la force des « femmes ordinaires », 
ces « contre publics » (Nancy Fraser), 
qui forment « un espace public de 
résonances » (Yves Citton), capable 
d’imposer des sujets, et des mots, dans 
l’agenda politique ou médiatique (les 
termes « viol conjugal », « féminicide »,  
« charge mentale », etc. viennent du 
terrain). 

La Banque mondiale développe des 
programmes en faveur de financement 
qui ne soient pas déconnectés des 
enjeux climatiques et qui prennent 
en compte le rôle et impact sur les 
femmes (Banque mondiale, 2011, 
novembre). L’autonomisation des 
femmes a des effets directs sur 
la préservation des écosystèmes : 
l’identification d’un seuil de mixité 
homme/femme dans les processus 
de décision, par exemple, sur la 
préservation des forêts et la lutte 
contre leur exploitation illégale au 
Népal et en Inde, permet de mieux 
prendre en considération les modes 
de vie des communautés locales. En 
Colombie, des villes comme Bogota 
ou Medellín ont transformé leurs 
d’infrastructures de transports pour 
lutter contre la pollution automobile : 
multiplication des espaces de 
circulation à pied, amélioration du 
réseau de bus pour les rendre plus 
attractifs (meilleur éclairage, plus 
grande fréquence), ce qui a eu pour 
effet indirect, mais majeur, d’améliorer 
la sécurité comme le sentiment de 
sécurité des femmes dans l’espace 
public et de faire chuter la violence en 
général. La Banque mondiale insiste 
néanmoins sur la nécessité, comme 
« facteurs clés de succès », de travailler 
avec les pouvoirs publics locaux, 
les agences gouvernementales, les 
ONG, mais aussi la population pour 
sensibiliser l’ensemble des parties 
prenantes au gender mainstreaming, 
et de veiller à une gouvernance 
paritaire dans l’invention, la mise en 
œuvre et l’évaluation des dispositifs 
mis en place. 
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Dans le cadre du Forum Génération 
Égalité (Forum Génération Égalité, 
2024, 18 mars), la coalition Feminist 
Action for Climate Justice (FACJ) a 
publié un document présentant 55 
« histoires d’impact » et « à impact » 
(impact stories), autrement dit des 
histoires personnelles d’engagement 
qui ont ou ont eu des répercussions 
positives sur l’environnement et la 
condition des femmes grâce au travail 
en commun. Cette démarche de 
mise en valeur des histoires de vie et 
d’engagement de filles et de femmes, 
issues de 150 associations du monde 
entier, qui sont présentées comme des 
leaders du changement, a l’avantage 
de pouvoir être facilement diffusée et 
d’occasionner un effet d’identification : 
beaucoup peuvent s’y projeter. L’un des 
mots d’ordre est « mainstreaming is the 
key », autrement dit les enjeux d’égalité 
homme/femme et d’environnement 
sont inséparables et transversaux dans 
les projets menés. Ces derniers avaient 
fait leurs les priorités suivantes : 
faciliter le financement de solutions 
environnementales équitables en 
matière d’égalité homme/femme  
sur le terrain, permettre aux filles et 
aux femmes de mener la transition 
climatique, bâtir la résilience face aux 
catastrophes climatiques, et récolter 
des données de terrain.

Les initiatives, on le voit, sont 
nombreuses, variées et font de plus 
en plus l’objet de médiatisation. La 
dynamique est engagée, mais pourrait 
être plus forte si un certain nombre 
d’obstacles étaient levés. 
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II – LES BARRIÈRES PRINCIPALES DES 
RÉSEAUX DE FEMMES : UN MANQUE DE 
RECONNAISSANCE, DE FINANCEMENT ET DE 
SYNERGIES

Outre leur besoin, croissant, 
d’informations objectivées, les réseaux 
œuvrant en faveur de l’environnement 
et des droits des femmes demeurent 
sous-financés ou victimes d’un 
saupoudrage des financements. 
Preuve de leur succès et de l’intérêt 
qu’ils suscitent, et qui leur valent des 
attaques antiféministes, la multiplicité 
de ces réseaux ne leur permet pas, par 
ailleurs, d’échapper complètement à 
l’effet pervers de l’éparpillement.

Barrières formelles et matérielles

Manque de données 

Le cinquième Objectif de 
développement durable des Nations 
unies, « parvenir à l’égalité des sexes 
et autonomiser toutes les femmes 

et les filles », se veut transversal dans 
l’Agenda 2030, non seulement parce 
que l’égalité homme/femme  est un 
objectif commun à la plupart des seize 
autres ODD – lutte contre la pauvreté, 
accès à une éducation de qualité, santé 
et bien-être, réduction des inégalités, 
etc. –, mais aussi parce que l’approche 
en termes d’égalité est un outil 
pour les atteindre. L’ONU le rappelle 
régulièrement, ainsi que les grandes 
ONG qui œuvrent sur le terrain. 
Néanmoins, sur les 231 indicateurs 
recensés dans le cadre des ODD, 114 
présentent un angle environnemental, 
et seulement 20 d’entre eux prévoient 
une ventilation par genre et/ou par 
sexe. Ce constat fait, la dynamique est 
celle d’un progrès depuis quelques 
années, comme l’illustrent les décisions 
actées par les récentes COP. 

La chronologie du genre

L’égalité de genre n’était pas visible dans les décisions issues des COP jusqu’à 2001. L’agenda du 
genre (2012) puis le Programme de Lima (2014) ont fait progresser le sujet. Plus d’informations : 
Note 1 de l’Observatoire Genre, climat & environnement.

Source : UN Women (2021)



On ne dispose pas systématiquement, 
au niveau national, de données sur 
l’égalité homme/femme pour les 
politiques de développement durable, 
y compris dans les pays de l’OCDE, 
qui cependant s’efforcent d’en tenir 
compte ou sont poussés à le faire dans 
les lois, choix budgétaires et arbitrages 
fiscaux. Cette objectivation est longue à 
se mettre en place en particulier parce 
que les institutions, y compris dans le 
domaine climatique, continuent de 
produire des données gender-blind et 
fondées sur des normes peu contestées 
de l’intérieur, puisque considérées 
comme neutres (Magnusdottir & 
Kronsell, 2024). 

C’est un problème d’équité, mais aussi 
d’efficacité de la dépense publique : 
on ne peut cibler les populations pour 
lesquelles il faut agir si l’on considère, 
même involontairement, l’ensemble 
des groupes sociaux comme 
équivalents dans leurs modes de vie et 
leurs besoins. Certains secteurs comme 

le transport, l’énergie ou encore le BTP 
sont particulièrement concernés. 

Manque de financements

Obtenir des données fiables nécessite 
donc une volonté politique qui 
se traduit par des financements 
spécifiques, mais aussi durables, qui 
soient d’autant moins soumis aux 
alternances partisanes et aux aléas 
des politiques budgétaires des États 
que les budgets dédiés aux droits 
des femmes sont généralement très 
faibles. Les associer à ceux consacrés 
à la lutte contre le dérèglement 
climatique permettrait une première 
approche transversale et serait un gage 
de pérennisation des dépenses – de 
réparation comme d’investissement 
– qui y sont associées. Souvent, la 
pratique a montré qu’agir pour le 
climat et pour l’égalité homme/femme 
va au-delà de la complémentarité : cela 
va de pair dans la réponse aux attentes, 
tout en créant une dynamique 
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vertueuse globale (et parfois même, 
si l’on favorise la prévention, des 
économies en termes de réparation). 
Cela vaut pour les financements 
publics comme privés. La Banque 
européenne d’investissement (BEI) 
a ainsi montré que les entreprises 
européennes investissant dans les 
entreprises dirigées par des femmes 
parvenaient à de meilleurs résultats 
en matière environnementale. Elle 
estime donc que « faire en sorte 
que tous les flux de financement 
climatique tiennent compte de la 
dimension de genre représenterait une 
occasion unique de faire progresser 
parallèlement l’égalité entre les sexes et 
l’action en faveur du climat » (Banque 
européenne d’investissement, 2020, 
10 décembre), et avait défini ainsi sa 
feuille de route 2021-2025. Un exemple 
espagnol en fournit une illustration : la 
BEI a contribué à financer une société 
de taxis pour l’aider à décarboner son 
parc automobile, et conjointement à 
porter à 50 % la proportion de femmes 
parmi son personnel, afin de répondre 
à une attente des clientes.

 
 

14 14 En 2020, le site OpenDemocracy a mis au jour que 
l’Europe est le terrain d’investissement privilégié, hors États-
Unis, par une trentaine d’organisations états-uniennes an-
tiavortement, comme l’American Center for Law and Justice 
ou l’Alliance Defending Freedom.

15  15 Entretien au Monde, 28 février 2024.	

Barrières informelles et 
immatérielles

Lobbying antidroits des femmes 

Les réseaux opposés aux droits des 
femmes font de plus en plus parler 
d’eux dans le monde, et notamment en 
démocratie. Le Forum parlementaire 
européen pour les droits sexuels 
(EPF) s’est intéressé au financement 
d’une cinquantaine d’associations et 
fondations. Au moins 700 millions de 
US$ auraient ainsi été dépensés en 
Europe, depuis une dizaine d’années. 
Les adversaires des droits des femmes, 
dans toutes leurs diversités, sur le 
vieux continent peuvent compter 
sur de généreux donateurs, tant 
européens (40 %) – parmi lesquels 
l’influente Fondation française Jérôme-
Lejeune, connue pour son lobbying 
antiavortement, ou encore le réseau 
catholique intégriste polonais Tradition, 
Family, Property – qu’extra-européens 
(60 %) : nord-américains, mais aussi, 
de plus en plus, russes. Leurs actions se 
déclinent par du lobbying auprès des 
élus pour faire régresser ou bloquer 
des lois, mais aussi par des campagnes 
de haine ou de désinformation sur 
les réseaux sociaux14. Au-delà des 
questions de droits humains, il s’agit de 
déstabiliser les régimes démocratiques 
(vus comme décadents sur le plan 
des valeurs), à l’heure du conflit russo-
ukrainien. Ce n’est donc pas qu’un 
softpower populiste ; c’est aussi une 
stratégie de guerre. 

Neil Datta, directeur exécutif de l’EPF15, 
explique ainsi que, partout en Europe, 
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les adversaires du droit à l’avortement 
ont marketé leur message pour 
produire désormais un discours 
« antigenre », autrement dit opposé à la 
santé sexuelle et procréative, aux droits 
des minorités sexuelles et à l’éducation 
à la sexualité pour les jeunes. « On 
assiste à trois phénomènes, dit-il : la 
professionnalisation de ces groupes, 
dont les membres sont aujourd’hui 
diplômés (…) ; leur transnationalisation ; 
enfin, le renouvellement des 
générations ». Neil Datta ajoute à 
leur sujet qu’ils s’efforcent « d’obtenir 
des subventions européennes 
leur permettant d’organiser des 
événements pour partager leurs idées. 
On est en train d’assister à la création 
d’un écosystème de think tanks au 
niveau européen ».

Manque de reconnaissance 

Les attaques contre le militantisme 
environnemental sont d’autant 
plus vives que celui-ci est porté par 
des femmes16. Ces dernières font 
régulièrement l’objet d’attaques 
et de harcèlement, notamment 
de cyberharcèlement, lorsqu’elles 
prennent la parole dans l’espace 
public et médiatique (cf. Note 1). Le 
modèle économique des réseaux 
sociaux, fondé sur le clash et le buzz, y 
contribue grandement. La spécificité 
des attaques contre les militantes dans 
le domaine de l’environnement est que 
ce sont souvent de jeunes femmes, 
qualifiées d’immatures, soupçonnées 
d’être manipulées (Naves, 2023). Le défi 
qu’elles posent à l’ordre social en est 
d’autant plus insupportable aux yeux 
de certains.

16 Site de She Persisted. https://she-persisted.org	

L’instrumentalisation de l’écologie 
par l’extrême droite en Europe 

Les réseaux européens d’extrême 
droite utilisent le registre d’une 
« naturalité » immuable de la femme 
(et de la féminité) pour tenter de 
défaire les acquis féministes. De plus 
en plus, ces forces réactionnaires 
s’appuient sur une certaine 
interprétation de la défense de 
l’environnement (qu’ils ne promeuvent 
pas par ailleurs) pour valoriser un 
« retour à la nature » en matière 
de sexualité. Cette vision, par une 
sacralisation de la biologie, a comme 
particularité essentielle d’ôter aux 
femmes leur autonomie, leur libre 
arbitre et donc leur liberté de disposer 
de leur corps, d’avoir des enfants, mais 
aussi d’accéder tout simplement à 
des soins, de prendre soin de leur 
santé gynécologique. L’opposition 
à l’avortement, à la contraception 
et à l’extension de la procréation 
médicalement assistée à toutes les 
femmes se voit ainsi « justifiée » par 
un refus de la médicalisation de la 
sexualité, au nom de la nature et 
contre l’artifice de la médecine, « pour 
le bien des femmes ».

Au-delà des seuls cercles militants, 
le secteur philanthropique n’est pas 
épargné par les stéréotypes de genre 
et leurs effets. Outre le déséquilibre 
homme/femme qui perdure aux postes 
de décision, la philanthropie portée 
par les femmes – qui y sont en effet 
majoritaires (postes intermédiaires,
employées et surtout bénévoles) – 

https://she-persisted.org


est invisibilisée, minimisée ou 
systématiquement associée à celle d’un 
homme (époux, père, etc.), comme 
si elles ne pouvaient pas prendre 
leurs propres décisions17. Cela n’est 
pas sans conséquence : persistance 
comme dans tous les autres secteurs 
professionnels du sexisme, voire des 
violences sexuelles, plus faible accès 
aux subventions et à la médiatisation, 
etc. (Damm, Dowrick, Harris, 2023). 

Et ce, d’autant plus que dans ce secteur 
en particulier, l’engagement féminin 
est perçu comme gratuit et inné, donc 
relevant d’appétences naturelles des 
femmes (Ibos, Damamme, Molinier, 
Paperman, 2019). Le networking piloté 
par des femmes n’est pas appréhendé 
comme un ensemble de réseaux « tout 
court », mais comme des « réseaux 
de femmes » : il y a donc un soupçon 
de moindre sérieux, d’un entre-soi de 
moindre valeur que celui des hommes. 
Concernant le secteur philantropique, 
les levées de fonds co-construites ou 
dirigées par des femmes représentent 
un réel potentiel parce qu’elles sont 
nombreuses parmi les très grandes 
fortunes du monde, et parce que 
s’intéresser à la philanthropie au 
prisme du genre permettrait de voir   
« qui donne quoi à qui », en particulier 
dans le domaine environnemental. 
Selon une étude du Boston Consulting 
Group, en 2023, la richesse mondiale 
détenue par les femmes était de 
81 000 milliards, contre 34 000 
milliards en 2010 (Safronavo, 2021, 30 
janvier) et leur part s’accroît parmi les 
plus grosses fortunes du monde. 

17 En février 2024, grâce à un don d’un milliard de US$ accordé par l’ancienne professeure de médecine Ruth Gottes-
man, la scolarité au sein de l’Albert Einstein College of Medicine, à New York, sera gratuite. Or, le coût de celle-ci s’élève à 
60 000 US$ par année d’études, contraignant de très nombreux étudiants et étudiantes à contracter des prêts qu’ils et 
elles mettent des décennies à rembourser.	

Déficit de liens 

Force est de constater que les liens 
entre les sphères militante et politique, 
et entre le champ de la décision et le 
champ scientifique se sont distendus. 
Ce n’est spécifique ni aux enjeux 
environnementaux ni à l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Mais ce 
qui est particulièrement intéressant, 
c’est que, dans ces domaines en 
particulier, le fort engagement militant 
et citoyen ne se traduit pas, ou plus, 
dans les urnes. Vu les taux d’abstention, 
les partis politiques démocratiques 
auraient donc intérêt à écouter 
revendications et propositions de la 
société civile pour faire passer ses 
messages de la marge au centre, ce qui 
suppose, d’une part, le renforcement 
des processus de démocratie 
participative (Haute, Tiberj, 2022) et de 
l’autre, un effort d’ouverture des élites à 
d’autres types d’expertises (Cagé, 2018). 

25



La « génération climat », par exemple, 
a du mal à imposer (durablement) son 
agenda auprès des exécutifs et des 
législateurs, surtout nationaux. 

En démocratie, le fossé tend à 
s’accroître entre la société civile et le 
monde de la décision, parce que le 
déficit de confiance (réciproque) ne se 
résorbe pas du fait de la persistance de 
réflexes bureaucratiques, pour ne pas 
dire technocratiques, et partisans, et du 
règne persistant de l’immédiateté : le 
temps politique s’est considérablement 
restreint. Le risque est majeur d’un 
affaiblissement de la démocratie par 
ses ennemis de l’intérieur, et ce, partout 
dans le monde et dans un avenir 
proche (Fray, 2024, 17 janvier). Les droits 
des femmes comme les politiques 
environnementales en seraient les 
premiers sacrifiés. Or, étant donné les 
urgences à agir et, en raison des crises 
mondiales et notamment climatiques, 
mais aussi des crises sanitaires qui en 
découlent à intervalles réguliers, la 
gravité des situations vécues par les 
populations soumises aux guerres, aux 
répressions politiques, aux catastrophes 
naturelles ou à la dégradation des 
écosystèmes, qui rendent les besoins 
toujours plus importants, le dé-silotage 
des préoccupations et des actions 
publiques doit d’autant plus être un 
axe d’amélioration. Les grands forums 
féministes internationaux, relayés 
par la diplomatie féministe mise en 
place par certains pays (États-Unis, 
Canada, France, etc.) et organisations 
internationales (AFD, Nations unies, 
OCDE, par exemple), fournissent un 
cadre approprié. Il est cependant très 
important que ce travail devienne 

routinier, structurel, et qu’il ne cède 
pas à une logique du one shot ou, pire, 
du simple branding qui ne trompe 
personne.

Les droits des femmes, comme 
le combat contre le dérèglement 
climatique, doivent être envisagés 
comme un objectif, mais aussi un levier 
d’amélioration de la condition humaine 
et du progrès social en général : c’est 
un but universel. Cibler les femmes les 
plus vulnérables dans les politiques 
publiques conduit à mettre en place 
des programmes qui bénéficient à 
tous et que l’on n’aurait pas toujours 
instaurés en l’absence d’un tel ciblage 
en première intention.
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III – CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

L’INDISPENSABLE 
AUTONOMISATION DES FEMMES 
DANS LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Les réseaux de femmes sur les 
questions environnementales sont 
nombreux, complexes, évolutifs et leurs 
actions contre les inégalités entre les 
hommes et les femmes et contre les 
impacts négatifs des changements 
climatiques sont étroitement corrélées. 
Autrement dit, ces mouvements 
sont divers, mais agissent en faveur 
des droits des femmes, comme une 
réponse indissociable de la lutte 
contre les changements climatiques. 
Malgré une faible représentation, les 
femmes jouent un rôle élémentaire 
dans la riposte face à l’urgence 
climatique. Ces réseaux ont la capacité 
de développer des savoir-faire et 
des expertises pour rendre visibles 
les enjeux de la lutte climatique 
et mobiliser les communautés, 
ainsi que les décideurs, dans cette 
direction. Ainsi, l’autonomisation 
des femmes est d’autant plus un 
défi majeur, notamment dans des 
contextes hostiles où la représentation 
publique des femmes est encore 
faible. De surcroît, les crises liées aux 
changements climatiques augmentent 
les inégalités économiques, sociales 
et politiques entre les hommes et 
les femmes (cf. Note 1), et donc, 
constituent un obstacle pour atteindre 
les différents ODD. L’autonomisation 
des femmes permet, du fait de leur 
exposition disproportionnée aux aléas 
environnementaux (cf. Note 1), de 
saisir des fenêtres d’opportunités pour 

monter en compétence, développer 
des partenariats cohérents et ainsi de 
soutenir des mécanismes de résilience 
déjà existants et efficients. Cependant, 
le manque d’inclusion des femmes 
dans les processus décisionnels et 
les instances de pouvoir ne valorise 
pas ces modes de résilience face aux 
changements climatiques et, ainsi, 
nous prive de solutions potentiellement 
viables pour tendre vers une justice 
climatique (cf. Note 3). 

En effet, renforcer les organisations de 
la société civile et les communautés 
de femmes déjà existantes, avec 
l’amélioration de cadre de concertation, 
la formation de coalitions multiniveaux 
(locaux, nationaux, internationaux) 
et l’augmentation des financements 
disponibles, pourrait amorcer un 
processus de réparation viable sur la 
durée. 
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À horizon 2030, le manque de données 
et de financements disponibles 
représente, également, une barrière 
dans la montée en puissance de ces 
mouvements. Le modèle patriarcal des 
sociétés perpétue une déconsidération 
à l’encontre des mouvements 
de femmes et la lutte contre les 
changements climatiques, dissociant 
les dérèglements environnementaux 
avec la promotion des droits des 
femmes. Une approche globale 
de promotion des droits humains, 
et d’amélioration de la condition 
humaine, est à repenser par l’ensemble 
des acteurs engagés, bailleurs de 
fonds, décideurs et organisations de 
la société civile, sous le double prisme 
de la promotion de la préservation 
de l’environnement et de l’égalité 
homme/femme. Alors, appréhender 
une approche globale, qui prend en 
compte trois volets, soit la transition 
climatique, le développement durable 
et l’égalité homme/femme au même 
niveau, permettrait d’engager un cycle 
vertueux. 

ABORDER UNE DÉMARCHE 
INTERSECTIONNELLE

Par ailleurs, les organisations de la 
société civile et les mouvements 
communautaires sont les plus à 
même de relayer les besoins des 
plus vulnérables, de défendre leurs 
intérêts auprès des décideurs et 
d’influencer positivement les politiques 
publiques. La valorisation de l’expertise 
et des savoir-faire des femmes en 
matière de lutte climatique doit 
être envisagée sous une démarche 
intersectionnelle, qui comprend la 
reconnaissance des affections et 
des obstacles subis, mais aussi la 
participation des femmes comme un 
critère sine qua non de la lutte contre 
les changements climatiques. Par 
conséquent, les acteurs institutionnels 
doivent également aborder une 
démarche intersectionnelle dans la 
mise en œuvre des partenariats avec 
les organisations de la société civile, 
prenant en compte leurs diversités 
géographiques et de structuration 
(associations, mouvements informels, 
collectifs, réseaux, etc.). Le soutien des 
participations locales et régionales 
des femmes et leur intégration dans 
l’élaboration de solutions sont cruciaux 
pour répondre aux besoins des 
populations les plus touchées. 

La prise en compte d’une démarche 
intersectionnelle est en adéquation 
avec une convergence des luttes entre 
organisations de la société civile, 
agissant pour les femmes et la défense 
du climat. Elle doit être intégrée 
dans la mise en place des dispositifs 
d’anticipation et d’intervention face 



aux aléas environnementaux, avec 
une considération des facteurs de 
vulnérabilité touchant particulièrement 
les femmes, ainsi que le risque 
supplémentaire des femmes de 
subir des violences sexuelles et 
sexistes (cf. Note 1). Il est nécessaire 
d’inclure dans les prochains plans de 
développement en matière d’égalité 
homme/femme des engagements 
de ripostes contre les changements 
climatiques. Parallèlement, l’ensemble 
des mécanismes et des plans 
multisectoriels de ripostes contre les 
changements climatiques doivent 
nécessairement prioriser l’exposition 
supplémentaire des femmes et des 
filles face aux externalités négatives 
de l’augmentation de la température. 
Les femmes doivent être priorisées, 
comme actrices de solutions, dans le 
plan d’adaptation et de résilience face 
aux catastrophes naturelles. Ceci sur 
plusieurs volets : l’accès à l’information 
et aux opportunités économiques, 
l’éducation et bien sûr la santé. C’est un 
gage d’efficacité.

Selon la même logique, et malgré 
une relative hétérogénéité des 
mouvements de femmes activistes 
en lutte contre les changements 
climatiques, et dans une stratégie de 
les rendre plus visibles (cf. Note 1), il est 
primordial de s’appuyer sur les femmes 
leaders / femmes ambassadrices pour 
participer à l’élaboration de solutions 
efficientes et la mise en place d’actions 
opérationnelles. Ainsi tendre vers une 
justice climatique (cf. Note 3) ne peut 
se faire sans l’intégration des femmes, 
et ceci à toutes les échelles de la 
société.
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▶ Il est nécessaire que l’ensemble des 
parties prenantes, et particulièrement 
les bailleurs de fonds privés et publics, 
considèrent les mouvements et réseaux 
de femmes comme garants des solutions 
sur le climat. Pour ce faire, il est important 
d’engager des stratégies de capitalisation 
des savoir-faire et de valorisation de 
l’expertise auprès des décideurs, des 
médias, de l’opinion publique.

▶ Les bailleurs doivent redoubler 
d’efforts en direction des communautés 
de femmes engagées pour le climat, afin 
qu’elles puissent monter en compétence 
et développer plus largement leur 
technicité. Il est impératif de soutenir 
avant tout, des mécanismes de résilience 
déjà existants et soutenir les stratégies 
de réparations engagées par des 
communautés de femmes.
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▶ L’autonomisation des femmes 
doit être envisagée comme une 
priorité absolue dans le plan 
de résilience sur les questions 
climatiques. Dans ce sens, il 
est impératif que les acteurs 
institutionnels, poursuivent plus 
largement leur soutien à des 
mécanismes d’empowerment 
des femmes et qu’il y ait, au sein 
des organes d’État, la mise en 
place de politiques publiques 
plus adaptées. Ajoutée à cela, 
une meilleure représentation des 
femmes doit être envisagée dans 
les instances décisionnelles. Cet axe 
doit notamment être un des points 
majeurs des plaidoyers portés par 
les organisations de la société civile.  

▶ Il est impératif que les femmes 
deviennent les interlocutrices 
privilégiées des acteurs 
institutionnels et de renforcer 
leur leadership dans les instances 
décisionnelles. Afin d’influencer 
de manière plus proactive 
les politiques publiques, les 
mouvements et réseaux engagés 
doivent continuer de développer 
des instances de représentations 
plus précises et garantes de leur 
légitimité auprès des décideurs. 
Il est crucial pour engager une 
transition écologique viable, de 
valoriser et de reconnaître les 
organisations de la société civile 
agissant sur l’amélioration des 
conditions des femmes pour 
qu’elles puissent s’inscrire dans les 
agendas climat.

▶ Face à l’augmentation de la 
température et des épisodes 
de sécheresse, il est crucial 
de développer, à travers des 
formations, et de valoriser les 
compétences dites « vertes » 
afin de garantir une transition 
écologique viable (United 
Nations Climate Change, 
2023). Il y a un travail à réaliser 
d’identification des actrices dans 
l’exploitation respectueuse de 
l’environnement et de soutien 
des groupes professionnels 
de femmes permettant 
leur émancipation et leur 
autonomie. Il est également 
primordial que les organisations 
de la société civile orientent 
leurs plaidoyers et leurs actions 
de sensibilisation à destination 
des acteurs économiques, 
afin de promouvoir la création 
d’emplois avec un impact 
environnemental maîtrisé et la 
valorisation des compétences 
« vertes » des femmes.
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▶ Il est fondamental que les bailleurs de 
fonds, ainsi que l’ensemble des organes 
politiques nationaux et internationaux 
engagés sur le climat offrent de meilleurs 
cadres de concertation aux mouvements 
et réseaux de femmes engagées sur le 
climat. Ceci afin d’amorcer une meilleure 
coordination des organisations de la 
société civile engagées pour le climat. 
Ajoutés à cela, les bailleurs de fonds 
jouent un rôle d’accompagnement et 
de structuration principalement des 
mouvements informels qui ont des 
compétences locales. Il faut renforcer 
les structures déjà existantes, via la 
formation de coalition et la participation 
multiniveaux (local, national et régional).

▶ Les organisations de la société 
civile doivent, quant à elles, engager 
massivement et de manière coordonnée 
les divers mécanismes d’aides et fonds 
alloués à destination de la lutte contre 
les changements climatiques et au genre 
afin d’admettre une stratégie globale. 
Par ailleurs, elles doivent se rendre 
plus visibles à travers des actions de 
mobilisations massives. 
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▶ Le développement durable, 
l’accès équitable aux ressources, 
ainsi que l’égalité homme/
femme doivent être au centre 
des discussions de l’ensemble 
des acteurs de l’aide (agences de 
développement, bailleurs publics, 
ministères des Affaires étrangères, 
organisations internationales, 
ONG transnationales, etc.). 
L’ensemble des parties prenantes 
des négociations sur le climat ont 
une responsabilité pour prioriser 
l’égalité homme/femme et la 
mobilisation des femmes dans les 
plans de réponse aux changements 
climatiques.

▶ Au sein de leurs stratégies de 
plaidoyer, les organisations de la 
société civile engagées doivent 
conjointement soutenir l’intégration 
de l’égalité homme/femme au 
sein de l’agenda climatique 
international et européen comme 
une des grandes priorités d’ici 
2030. Ceci, avec la mise en avant 
et la prise de parole publique 
de grandes ambassadrices pour 
le climat au sein d’instances 
étatiques et interétatiques, afin 
qu’elles portent la voix des femmes 
engagées pour le climat, au plus 
haut niveau. 

▶ La généralisation des études 
d’impact, quantitatives et 
qualitatives, est indispensable 
pour convaincre l’ensemble 
des décideurs et des bailleurs 
de fonds, déjà impliqués 
ou potentiels. L’appui sur 
la recherche universitaire 
pluridisciplinaire en sciences 
sociales s’avère alors un outil 
aisément mobilisable via la 
large palette d’appels à projets, 
nationaux et internationaux, 
à disposition des actrices et 
acteurs concernés.
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